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Au sens du present Accord: 
(a) Par" investissements ",on entend les avoirs de toute nature et notamment, mais non 

excl usivement: 
(i) les biens meubles et immeubles et tous autres droits de propriete, tels que les 

hypotheques, privileges et gages; 
(ii) les valeurs, actions, parts et obligations de societes ou interets dans les biens 

desdites societes; 
(iii) les creances ou les droits a toute prestation derivant d'un contrat ayant une valeur 

financiere; 
(iv) les droits de propriete intellectuelle et clientele; 
(v) les concessions commerciales conferees par la loi ou par contrat, y compris les 

concessions pour la recherche, la culture, l'extraction ou l'exploitation de 
rcssources naturelles, 

Une modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis n'affecte pas leur 
caractere d'investissements et le terme "jnvestissement " comprend tous les 
investissements, qu'ils aient ete effectue avant ou soient effectues apres la date d'entree en 
vigueur du present Accord. 
(b) Par "recettes ". on entend les montants resultant d'un investissement, y compris 

notamment, mais non exclusivement, les profits, interets, plus-values, dividendes, 
redevances et honoraires; 

(c) Par" ressortissants ",on entend: 
(i) en ce qui concerne le Royaume-Uni: les personnes physiques dont le statut de 

ressortissants du Royaume-Uni decoule de la legislation en vigueur au Royaume­ 
Uni; 

(ii) en cc qui concerne la Republique Populaire du Benin: toute personne physique de 
nationalite beninoise; 

(d) Par" societes ",on entend: 
(i) en ce qui concerne le Royaume-Uni: les corporations, firmes et associations 

constituees ou creees en vertu de la legislation en vigueur dans toute partie du 
Royaume-Uni OU sur tout territoire auquel le present Accord est etendu 
conformement aux dispositions de l'Article 11; 

(ii) en cc qui concerne la Republique Populaire du Benin: les corporations, finnes et 
associations constituees ou creees en vertu de la legislation en vigueur en 
Republique Populaire du Benin; 

ARTICLE ler 
DEFINITIONS 

Reconnaissant que la promotion et la protection reciproque de tels investissements en 
vertu d'un Accord International est de nature a encourager Jes initiatives individuelles en 
matiere d'investissernents et ajoutera a la prosperite des deux Eta ts, 

Sont convenusde ce qui suit: 

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le 
Gouvernement de la Republique Populaire du Benin, (ci-apres designes les "Parties 
Contractantes "), 

Desireux decreer des conditions favorables a de plus importants investissements par 
des ressortissants et societes d'un Etat sur le territoire de l'autre, 

ACCORD 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROY A UME-UNI DE GRANDE­ 

BRETAGNE ET D,IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLJQUE POPULAIRE DU BENIN POUR LA PROMOTION ET LA 

PROTECTION DFS INVF.STISSEMENTS 
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(2) Sans prejudice des dispositions du paragraphe (l) du present Article, Jes 
ressortissants ou societes de l'une des Parties Contractantes qui, dans l'un des cas vises ou 
paragraphe (1), subsissent des pertes sur le territoire de l'autre Partie Contractante du fait 
de: 

(a) la requisition de leurs biens parses forces arrnees ou ses autorites; ou 

(b) la destruction de leurs biens parses forces armees ou ses autorites, pour autant qu'elle 
n'ait pas ete causce au cours d'un combat ou commandee par les exigences de la 
situation, 

beneficient de restitution ou d'indemnisation adequate. Les paiements effectues a cet effet 
sont librement transferables. 

ARTICLE4 

INDEMNISATION DES PERTES 

( 1) Les Ressortissants ou societes de rune des Parties Contractantes dont les 
investissements sur le territoire de l'autre Partie Contractante subsissent des pertes pour 
cause de guerre OU autre conftit arrne, de revolution, etat d'urgence national, revolte, 
insurrection ou emeute sur le territoire de cettc autrc Partie Contractante beneficient d'un 
traitement par celle-ci en matiere de restitution, indemnisation, compensation, ou autre 
reglement, qui n'est pas moins favorable que celui que cette autre Partie Contractante 
accorde a ses propres ressortissants ou societes ou a des ressortissants ou societes de tout 
Etat tiers. 

(2) Ni l'une ni l'autre des Parties Contractantes n'assujettit, sur son territoire, des 
ressortissants ou societes de l'autre Partie Contractante, pour ce qui est de la gestion, 
l'utilisation, la jouissance ou la cession de leurs investissernents, a un traitcment moins 
favorable que celui qu'elle accorde a ses propres ressortissants ou societes ou a des 
ressortissants ou societes de tout Etat tiers. 

ARTICLE 3 
TRAITEMENT NATIONAL ET CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORJSEE 

(I) Ni rune ni l'autre des Parties Contractantes n'assujeuit, sur son territoire, Jes 
investissements ou recettes de ressortissants ou societes de l'autre Partie Contractante a un 
traitcment moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissemcnts ou recettes de ses 
propres ressortissants ou societes ou a des investissements ou recettes de ressortissants ou 
societes de tout Etat tiers. 

(2) · Les investissements effectues par des ressortissants ou societes de chacune des Parties 
Contractantes beneficient en tout temps d'un traitement juste et equitable et d'une 
protection ct securite absolues sur le territoire de l'autre Partie Contractante. Ni l'une ni 
l'autre des Parties Contractantes ne compromet, par des mesures discriminatoires ou 
excessi ves, la ges tion, le main ti en, I' utilisation, la jouissance ou la cession d'in vestissements 
effectues sur son territoire par des ressortissants ou societes de l'autre Partie Contractante. 
Chaque Partie Contractante respecte tous les engagements pris par elle ayant trait a des 
investissements effectues par des ressortissants ou societes de l'autre Partie Contractante. 

ARTICLE 2 

PROMOTION ET PROTECI'ION DES INVFSTISSEMENTS 

(I) Chacune des Parties Contractantes encourage Jes ressortissants ou societes de l'autre 
Partie Contractante a investir des capitaux sur son territoire, et cree des conditions qui y 
sont favorables et sous reserve de son droit d'exercer Jes pouvoirs qui Jui sont conferes par 
sa legislation, admet lesdits capitaux. 

(e) Par "jerritoire ", on en tend: 
(i) en ce qui concerne le Royaume-Uni: la Grande-Bretagne et l'lrlande du Nord et 

tous territoires auxquels le present Accord est etendu conformement aux 
dispositions de I' Article 11; 

(ii) en cequi concerne la Republique Populaire du Benin: le territoire de la Republique 
Populaire du Benin. 



9 

Les dispositions du present Accord relatives au benefice d'un traiternent non moins 
favorable que celui dont beneficent les ressortissants ou societes de l'une ou l'a utrc des 
Parties Contractantcs ou de tout Etat tiers ne doivent pas et.re intcrprctees comme 
constituant une obligation, pour une des Parties Contractantes d'accorder a des 
ressortissants ou societes de l'autre Partie le benefice de tout tra.itement, preference ou 
privilege resultant de toute union douaniere existante ou future, ou de tout Accord 
international semblable dont J' une des Parties Contract antes est ou peut devenir partie, ou 
de tout Accord ou Arrangement international ayant trait, entierernent ou principalement, 
a des questions fiscales, OU de route legislation interieure ayant trait, entierernent OU 
principalcment, a des questions fiscales, 

ARTICLE 7 

DEROGATIONS 

ARTICLE 6 

RAPATRIEMENT DES INVESTISSEMENTS ET RECE'ITES 
Chaque Partie Contractante garantit aux ressortissants ou societcs de l'autre Pattie 

Contractante, pour cc qui est de leurs investissernents, le libre transfert dans leur pays de 
residence de leurs investissernents et reeettes, sous reserve du droit de chaque Partie 
Contractante, dans une situation de difficulte exceptionnellc en ce concerne sa balance des 
paiements et ce pour une periode limitee, d'exerccr en toutejustice et bonne foi Jes pouvoirs 
qui lui sont conferes par sa legislation. Cependant de tels pouvoirs nc seront pas utilises 
pour entraver le transfert de profits, interets, dividendes, redevances ou honoraires; en ce 
qui concerne les investissements ainsi que toute autre fonne de recettes, ii est garanti un 
transfert d'un minimum de 20 pour cent par an. Les transferts de devises sont operes sans 
delai dans la devise convertible qui etait la devise d'origine du capital au moment ou ii a 
etc investi, ou dans toute autre devise convertible aceeptee par l'investisscur et la Panic 
Contractante concernee. Sauf indication contraire acceptee par l'investisscur, les transferts 
sont effectues au taux de change en application a la date du transfert conformement au 
controle des changes en vigueur. 

(2) Lorsqu'une Partie Contractante exproprie les avoirs d'une societc constituee ou creec 
en vertu de la legislation en vigueur dans n'irnporte quelle partie de son territoire, et dont 
les parts ou actions appartiennent a des ressortissants ou societes de l'autre Partie 
Contractante, la Partie qui exproprie assure !'application des dispositions du paragraphe 
(l) du present Article dans la mesure necessaire pour garantir I'indemnisation prompte, 
adequate et effective des ressorussants ou socictes de l'autre Partie Contractante possedant 
lesdites parts ou actions, en ce qui concerne leurs investissements. 

ARTICLE 5 
EXPROPRIATION 

(1) Les investissements de ressortissants ou societes de l'une et de l'autre Partie 
Contractante ne sont ni nationalises ni expropries ni assujettis a des mesures ayant un effet 
equivalent a la nationalisation OU l'expropriation (ci-dessous designecs "expropriation ") 
sur le tcrritoire de l'autre Partie Contractante, sauf pour cause d'utilite publique liee aux 
besoms interieurs de la Partie qui exproprie et moyennant une indcmnite adequate, rapide 
et effective. L'indemnite, d'un montant egal a la valeur venale qu'avait l'investissernent 
exproprie immediatement avant que l'expropriation ou la menace d'expropriation ne soit 
generalernent connue, comprend lcs interets calcules au taux commercial normal jusqu'a 
la date de paiement et est versee sans delai, sous une forme effectivement realisable et 
librement transferable, Le rcssortissant ou la societe en cause a droit, en vertu de la 
legislation de la Partie Contractante qui expropric, a un reexamen rapide de son cas et de 
l'evaluation de ses invesussements, par une Autorite Judiciaire ou autre Autorite 
independante de ladite Partie, conformement aux principes etablis au present paragraphe. 

.......................................................................................... - ... ·-·--- 
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(4) Si, dans les delais specifies au paragraphe (3) du present Article, les designations 
necessaires n'ont pasete faites, J'une OU l'autre des Parties Contractantes peut, en l'absence 
de tout autre Accord, inviter le President de la Cour Internationale de Justice a faire les 
nominations necessaires. Si Jc President est disqualifie par le fait qu'il est un ressortissant 
de l'une ou l'au tre des Parties Contractantes ou qu 'ii est empeche pour quelque raison que 

(3) Le tribunal arbitral est constitue, dans chaque cas d'espece, de la maniere suivante. 
Dans les deux mois de la reception de la requete d'arbitrage, chaque Partie Contractante 
designe un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent alors un ressortissant d'un 
Etat tiers qui, avec l'accord des deux Parties Contractantes, est nomme president du 
tribunal. Le president est nornme dans Jes deux mois qui suivent la date de designation des 
deux membres. 

(2) Lorsqu'un differend entre les Parties Contractantes ne peut etre regle par cettc voie, 
ledit differend est soumis, a Ja requete de l'une OU l'autre des Parties Contractantes, a Un 
tribunal arbitral. 

ARTICLE 9 

DIFFERENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES 
(I) Les differends entre les Parties Contractantes relatifs a l'interpretation OU 
!'application du present Accord doivent, dans la mesure du possible, etre regles par la voie 
diploma tique. 

(I) Chacune des Parties Contractantes consent, par le present Accord, a soumettre au 
Centre International pour le reglement des differends relatifs aux investissements (ci-apres 
denomme " le Centre") en vued'un reglement par conciliation ou arbitrage conformement 
a la Convention pour le reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats et 
ressortissants d'autres Etats, ouverte a la signature a Washington le 18 Mars 1965, tout 
differend d'ordre juridique entre ladite Partie Contractantc et un ressortissant ou une 
societe de l'autre Partie Contractante relatif a un investissement effectue par ledit 
ressortissant ou ladite societe sur le territoire de la premiere Partie. Une societe constituee 
ou creee en vertu de la legislation en vigueur sur le territoire de l'une des Parties 
Contractantes et dont la majorite des actions etait detenue, avant la survenance dudit 
differend, par des ressortissants ou societes de l'autre Partie Contractante, est consideree, 
aux fins de la Convention et conformement a l'Article 25 paragraphe (2) (b) de la 
Convention, comme etant une societe de !'au tre Partie Contractante. Si un diff'erend s'eleve 
et n'est pas regle par les parties interessees dans Jes 90 jours, soit par les voics de recours 
internes ou de toute autre maniere, et si le ressortissant ou la societe en question accepte 
par ecrit de soumettre le differend au Centre en vue d'un reglement par conciliation ou 
arbitrage conformement a la Convention, l'une ou l'autre des Parties peut entamer une 
procedure en adressant une requete a cet effet au Seeretaire General du Centre selon les 
tennes des Articles 28 et 36 de la Convention. En cas d'un desaccord sur le choix de la 
conciliation ou de l'arbitrage, le ressortissant ou la societe en question a le droit de ehoisir. 
La Partie Contractante partie au differend ne peut, a quelque etape que ce soit de la 
procedure ou de l'execution de la sentence, objecter que le ressortissant ou la societe qui 
est la partie adverse a recu, en vertu d'un contrat d'assurance, une indemnite pour une 
partie ou pour la totalite de ses pertes. 

(2) Les Parties Contractantes ne poursuivent pas par la voie diplomatique un differend 
qui est I'objet d'un renvoi au pres du Centre, a moins que: 
(a) le Secretaire General du Centre, ou une Commission de conciliation ou un tribunal 

arbitral constitue par le Centre, ne decide que !edit differend n'est pas de la competence 
du Centre; ou que 

(b) l'autre Partie Contractante n'omctte d'observer et de respecter toutesentence arbitrale 
rendue par un tribunal arbitral. 

ARTICLE 8 
RENVOI AUPRES DU CENTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLEMENT DES 

DIFFERENDS RELA TIFS AUX INVESTISSEMENTS 
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ARTICLE )3 

DUREE ET CESSATION 

Le present Accord reste en vigueur pour une periode de dix ans. II demeure en vigueur 
par la suite.jusqu'a l'expiration d'un delai de douze mois a partir de la date a laquelle l'une 
OU l'autre des Parties Contractantes l'a denonee par notification ecrite adressee a l'autre 
Pattie. Toutefois, a l'egard des investissements effectues tant que l'Accord etait en vigueur, 

Le present Accord entre en vigueur au moment de la signature. 

ARTICLE 12 
ENTREE EN VIGUEUR 

ARTICLE 11 
EXTENSION TERRITORIALE 

Lors de la signature du present Accord, ou a n'importc quel moment apres Jadite 
signature, les dispositions dudit Accord peuvent etre etendues, en vertu d'un Accord 
intervenu entre les Parties Contractantes sous forme d'un echangc de notes, a des 
territoires dont le Gouvernement du Royaume-Uni est charge d'assurcr les relations inter 
nationales. 

(3) T ous paicmen ts recus par la premiere Partie Con tractan tc ou par 1' organe nomme par 
celle-ci en consequence des droits et creances acquis sont a la librc disposition de la 
premiere Partie Contractante en vue de regler toute depense encourue sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante. 

(2) La premiere Partie Contractante ou l'organe nomme par celle-ci adroit, en toutes 
circonstances, au meme traitement, en ce qui concerne les droits et creances acquis par 
elle/lui en vertu de la cession et tous paiements recus en consequence desdits droits et 
creances, quc celui quc la partie indemnisee avait droit a recevoir en vertu du present 
Accord en ce qui concerne J'investissemcnt concerne et ses revenus correspondants. 

ARTICLE 10 
SUBROGATION 

(1) Si l'une des Parties Contractantes .ou l'organe nomme par celle-ci effectue un 
paiement conforrnement a une garantie donnee par elle/lui, relative a un ·investissement 
effectue sur le territoire de l'autre Partie Contractante, cette derniere reconnait la cession 
en faveur de la premiere Partie Contractante ou de l'organe nomme par celle-ci, de par la 
legislation ou de par un acte juridique, de tous lcs droits et creances de la partie indemnisee 
et le droit de la premiere Pattie Contractante ou de l'organe nomme par celle-ci d'exercer 
lesdits droits et de faire valoir lesdites creances, en vertu de la subrogation, dans la meme 
mesure quc la partie indemnisee. 

., 

(5) Le tribunal arbitral decide a la majorite des voix, Sa decision est obligatoire pour les 
deux Parties Contractantes. Chaque Partie Contractante supporte !es frais afferents a son 
propre membre du tribunal et a sa representation au cours de la procedure arbitrale; Jes 
frais afferents au President et Jes autres frais sont supportes a parts egales par les Parties 
Contractantes. II est cependant loisible au tribunal de prononcer, dans sa decision qu'une 
plus grande proportion des couts est supportee par l'une des deux Parties, et cette sentence 
est obligatoire pour les deux Parties. Le tribunal determine sa propre procedure. 

ce soit de remplir lesdites fonctions, le Vice-President est invite a proceder aux nominations 
necessaires, Au cas oil le Vice-President est disqualifie pour des raisons similaires, le 
membre de la Cour Internationale de Justice suivant immediatement dans l'ordre 
hierarchique et qui n'est pas ressortissant de I'une des Parties Contractantes est invite a 
proceder aux nominations requises, 
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HAZOUME MARTIN EWANS 

Pour le Gouvernement de la Republique 
Populaire du Benin. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord 

Fait en double exemplaire a Cotonou le 27 Novembre 1987 en langues anglaise et 
francaise, Jes deux textes faisant egalement foi. · · 

En foi de quoi, Jes soussignes, dument autorises a cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signe le present Accord. 

les dispositions de l'Accord continuent a etre applicables en cc qui concerne lesdits 
investissements, pour une periode de vingt ans apres la date de sa cessation, sous reserve 
de l'application subsequente des regles du droit international general .. 


